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TRANSACTION 

ENTRE

LA COMMUNE DE ……………………….

ET

MADEMOISELLE …………………………

Entre les soussignés :

- La Ville de ………………, représentée par son Maire en exercice, dûment habilité.

et

- Mademoiselle ……………………………………………………………………………………………………………..

Rappel des faits :

La Commune de ……………….. a recruté Mademoiselle ……………………. en tant que : Animateur territorial de catégorie B inscrite sur liste d’aptitude concours externe.

Les parties se sont rapprochées afin de trouver un accord amiable.

Cette transaction vise à régler l’intégralité de la situation administrative de Mademoiselle ………………………………….  au sein de la Commune de …………………….. 

En conséquence de quoi les parties conviennent que :

Article 1 : Mademoiselle ……………………. est placée sur sa demande en disponibilité ou mutation pour convenances personnelles à compter de la fin des trois mois de formation obligatoire (décret n° 97-701 du 31 mai 1997 article 7 ) soit le xxxxx au plus tard.

La demande de disponibilité ou de mutation pour convenances personnelles est annexée à la transaction.

Mademoiselle ………………………….. s’engage à ne pas solliciter de demande de réintégration avant l’expiration de la période de mise en disponibilité.

Article 2 : Mademoiselle ………………………est titularisée en tant qu’Animateur de catégorie B à compter du 1 avril 2005.

Article 3 : Mademoiselle ………………….. est autorisée à poursuivre la fin de sa formation d’animateur Territorial conformément au décret n° 97-701 du 31 mai 1997 article 7 . Une partie de cette formation est organisée par le Centre National de la Fonction Publique Territoriale tout en sachant qu’il n’y a aucune organisation de stage pendant les mois de juillet et d’août au CNFPT. Melle ………………….. aura donc jusqu’à Fin Octobre ………….. pour effectuer ses stages.

Extrait 

Dans un délai de deux ans après la titularisation, les animateurs doivent suivre une formation d'adaptation à l'emploi, éventuellement discontinue, d'une durée totale de trois mois. Cette formation comprend deux mois de sessions théoriques et un mois de stages pratiques accomplis en totalité ou en partie hors de la collectivité employeur.

Article 4 : Toutes les facilitées et aides possibles lui seront fournies pour accéder aux formations du catalogue du CNFPT dans de bonne condition et au plus tôt. 

Le mois de stage pratique sera obligatoirement effectué en dehors de la ville sauf si l’agent souhaite valider d’autres formations au sein de la ville de …………………….

Article 5 : Pendant sa formation Mademoiselle …………………. sera affectée au CCAS jusqu'à la fin de ses stages. Dans le cas où, une période de non stage ferait suite à des changements de calendrier du CNFPT, Melle ………………. cherchera un stage de remplacement et elle sera de nouveau affectée au CCAS.

Article 6 : Par ailleurs, lors de son départ de la ville, il sera retiré du dossier administratif de l’agent toutes les pièces qui ne suivront pas l’agent dans sa nouvelle collectivité. Ces pièces resteront dans les archives de la Direction des Ressources Humaines de la ville de ……………………... Mademoiselle ……………………………… sera  obligatoirement assistée par une personne de son choix.

************

Compte tenu du caractère transactionnel du présent accord les parties se déclarent pleinement remplies de tous leurs droits. Elles reconnaissent qu’elles ont mis fin à leur différent et qu’elles dérogent au statut de la Fonction Publique Territoriale ce qu’elles acceptent pleinement

Fait à ……………………………., le 10 mai 2005

En trois exemplaires

Lu et approuvé
Lu et approuvé

 Monsieur …………………………………………….,
      Mademoiselle ……………………………………….                          Maire de …………………..

PJ : 

        .1) Arrêté en date du 1 avril 2005 portant titularisation de Mademoiselle ………

tant Animateur territoriale de catégorie B ;

       . 2) Demande de disponibilité en date du 10 mai 2005 pour convenances personnelles 

            de Mademoiselle ………………………

       . 3) Diplômes de Mademoiselle ……………………………







